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DAME MARIE COLETTE RHEAUME 1959

APPELLANT
Plaintiff

May27

AND

LA CITE DE QUEBEC AND YVON
RESPONDENTS

THIBAULT Defendants

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

NegligenceMotorcyclist striking oil puddle on road and fatally injured

Act ion by widow for damages against municipalityWhether notice

furni.shed on timePrescriptionCharter of the City of Quebec

19 Geo 95 art 555Arts 1058 25622 of the Civil Code

While travelling on motorcycle along street in Quebec City the

deceaseds vehicle skidded on puddle of lubricating oil which had

come out of barrel that had fallen from truck driven by an

employee of one of the defendants The deceased was thrown on the

road and fatally injured His widow notified the defendant City of

the accident within 30 days but not within 15 days She then instituted

an action against the City and against the owner of the truck and

obtained judgment against both jointly and severally The Court of

Appeal unanimously affirmed the judgment against the owner of the

truck and by majority judgment dismissed the action against the

City on the ground that notice of the accident had not been given

to the City within 15 days as required by art 535 of its Charter

The widow appealed to this Court

Held The appeal should be dismissed

Under art 535 of the Charter of the City of Quebec any action against

the City for damages for bodily injuries resulting from fall on

sidewalk or roadway is precluded unless notice of the accident is

filed with the City within 15 days of the accident No right of action

exists without that notice In the absence of notice everyones right

of action is prescribed and not only the right of action attaching to

the actual victim as the appellant had argued

The second contention of the appellant to the effect that her right of

action being derived from art 1056 C.C and not from the victim

was not an action for damages resulting from bodily injuries within

the meaning of art 535 of the Charter could not be upheld since an

action for bodily injuries can include one in which the plaintiff was

not the actual victim Regent Taxi and Transport Ltd Petits

FrŁres de Marie AC 295 followed

The suggestion that the 15-day notice in art 535 envisaged only the case

of pedestrian falling on the sidewalk or roadway and that it was

therefore sufficient in this case to have given the 30-day notice could

not be maintained Where an accident resulted solely as in this

case from 1he condition of roadway the 15-day notice provision

PRESENT Taschereau Locke Fauteux Abbott and Judson JJ
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1959 governing injuries resulting from falls on sidewalk or roadway must

RHfiAUME apply That is what is envisaged by art 535 which covers the case of

motorcyclist falling in the circumstances of this case

QUÉBEC
Finally at this stage of the proceedings it would not be appropriate to

et allow the plaintiff to produce evidence tending to justify the non-filing

of the notice

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side Province of Quebec reversing in part

judgment of Dion in jury trial Appeal dismissed

Pouliot Q.C and Corriveau for the plaintiff

appellant

de Billy Q.C for the defendant City respondent

The judgment of the Court was delivered by

FAUTEUX Le 26 juillet 1955 Gabriel Rochette

procØdait en motocyclette sur la rue Saint-Vallier en la

cite de QuØbec lorsque passant sur une large fiaque de

graisse lubrØfiante provenant dun baril tombØdun camion

appartenant Yvon Thibault et conduit par son prØposØ

Claude Boulet ii perdit lØquilibre et fit une chute sur la

chaussØe Comme rØsultat il se fractura le crane et dØcØdait

quelques heures plus tard

Plus de quinze jours aprŁs cet accident soit le 25 du mois

suivant lappeiante Øpouse du dØfunt av.isait par lettre

de son procureur la cite intimØe du fait de cet accident

Par la suite elle intentait tant personnellement quen sa

qualitØ de tutrice leur enf ant posthume une action contre

lintimØe et Thibault et obtint contre eux dans un procŁs

par jury une condamnation conjointe et solidaire de

$30000

Porte en appel ce jugement fut unanimement confirmØ

quant Thibault mais cassØ par une decision majoritaire

quant la cite sur le motif quavis de cet accident ne lui

avait pas ØtØ donnØ dans les quinze jours de la date de cet

accident fatal suivant les exigences des dispositions de

lart 535 de sa charte De là le present pourvoi de

lappelante contre ce jugement

Que Q.B 108
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Cest la prØtention de lappelante quaucun avis nØtait

nØcessaire en lespŁce et que dans le cas contraire ii Øtait RHÆtUIa

suffisant de donner lavis comme ce fut le cas dans les
bE

trente jours
QUdBEC

et at

Tel quamendØ et en vigueur au temps de laccident et de

linstitution de laction lart 535 de la charte de la cite de

QuØbec 19 George 95 se lit comme suit

Nonobstant toute loi ce contraire nul droit daction nexiste contre

la cite pour dommages-intØrŒts resultant de blessures corporelles infligØes

par suite dun accident ou pour dommages la propriØtØ mobiliŁre on

irnmobiliŁre moms que dans les trente jours de tel accident ou de tels

dommages et dans les cas daccident et de dommages provenant dune

chute sur un trottoir ou sur la chaussØe moms que dans les quinze jours

de tel accident et de tels dommages un avis Øcrit nait ØtØ recu par Ia

cite mentionnant en detail les dommages soufferts indiquant les nom
prenoms occupation et adresse de la personne qui les subis donnant la

cause de ces dommages et prØcisant la date lheure approximative et

lendroit oà ils sont arrives

Aucune action en dommages-intØrŒts ou en indemnitØ ne peut Œtre

intentØe contre In cite avant lexpiration de trente jours de la date de Ia

reception de lavis ci-dessus

Le dØfaut davis ci-dessus ne prive pas cependant les victimes

daccidents de leur droit daction si elles prouvent quelles ont ØtØ

empŒchØes de donner cet avis par force majeure ou pour dautres raisons

analogues jugØes valables par le juge ou le tribunal

Evidemment les dispositions de la nature de celle qui

prØcŁde sont exorbitantes du droit commun et ne doivent

recevoir une application que dans les cas qui sont claire

ment prØvus T7ille de Louiseville Triangle Lumber Co.
Encore faut-iI cependantet cest là linØluctable devoir

des tribunauxleur donner leur effet quelle quen soit la

rigueur lorsque se prØsentent ces cas prØvus La Cite de

QuØbec Baribeau2

Aux vues des procureurs de lappelante lues et inter

prØtØes comm.e un tout les dispositions de lart 535 ne

sauraient sappliquer dans le cas comme en lespbce dune

action instituCe sous le rØgime de lart 1056 du Code Civil

et ce pour deux raisons

La prescription du premier paragraphe de lart 535 ne

vise dit-on que le droit daction de la personne mŒmequi

subi laccident ce qui exclut les bØnØficiaires de lart 1056

Cette prØtention se fonde sur linterprØtation quon donne

au dernier paragraphe lequel dit-on indique que ce sont

S.CR 516 S.C.R 622 D.L.R 426
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1959
les victimes mŒmes de laccident qui doivent donner lavis

RHAUM present au premier Et de là on dØduit que cest leur droit

Ciril as daction et uniquement le leur qui est visØpar la prescription

du premier paragraphe Je ne vois pas que cette conclusion

Fauteux
dØcoule du texte du dernier paragraphe De plus elle fait

manifestement violence au texte mŒmedu premier alinØa

Nonobstant toute loi Ce contraire nul droit dactiort nexiste contre

in cite pour dommages-intØrŒts resultant de blessures corporelles infligØes

par suite dun accident ou pour dommages la propriØtØ mobiliŁre ou

mmobi1iŁre moms que de tel accident un avis Øcrit nait Øtd

reclj par la cite

Ii importe peu que ce droit daction soit celui de la victime

ou quil ait ØtØ transrnis son hØritier dans le cas par

exemple de dommages la propriØtØ mobiliŁre ou immo

biliŁre ou que ce droit soit celui Øtabli au bØnØfice des per

sonnes mentionnØes lart 1056 Peu importe le titulaire

ou la nature de son droit on ne peut distinguer là oü le

texte de la loi est absolu Nul droit daction nexiste sans

lavis Peu importe aussi par qui lavis est donnØ la LØgis

lature ne sen est pas exprimØe dans la disposition Ii est

impØratif mais ii suffit quil soit recu par la cite On ne peut

aggraver au moyen de deductions cette disposition exorbi

tante du droit commun en limitant la victime le droit de

donner un avis valide quand le texte de la prescription

imposant lobligation de ce faire ne dØcrŁte pas une telle

limitation Ce quon voulu cest que la cite soit avisØe

cest là lessence de la prescription Et la disposition

dexception du troisiŁme paragraphe permettant aux vie-

times daccidents dØchapper aux consequences de linobser

vation de cette prescription dans des cas bien spØciflØs nen

saurait affecter linterprØtation Accueillir la prØtention de

lappelante serait comme sen exprime le Juge Pratte

de la majoritØ en Cour dAppel restreindre le champ

dapplication de la rŁgle en ramenant celle-ci la dimension

du cas oii ii est fait exception son operation

Comme seconde raison on rappelle que lappelante et

son fils tiennent leur droit daction de lart 1056 C.C et non

pas de la victime de laccident et on soumet quune telle

action nest pas tel que prØvu au premier paragraphe de

lart 535 une action en dommages-intØrŒts resultant de

blessures corporelles Pour rejeter cette prØtention les
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juges de la majoritØ en Cour dAppel se sont appuyØs par

ticuliŁrement sur les dispositions du deuxiŁme paragraphe RthAUME

de lart 2262 C.C tel quinterprØtó par le ComitØ Judiciaire CITE DE

QUaBECdu Conseil Prive dans Regent Taxi and Transport Ltd
et al

Petits FrŁres de Marie1 La disposition pertinente de cet
Fauteux

article se lit comme suit

2262 Laction se present par un an dans les cas suivants

Pour lesions ou blessures corporelles sauf les dispositions spØciales

contenues en larticle 1056

Et la page 302 du rapport de cette cause Lord Russell of

Killowen declare ce qui suit

This reference to art 1056 can only be made for the purpose of

ensuring that the one year mentioned in art 1056 shall prevail over the

one year mentioned in art 2262 thus showing that in the view of the

framers of the Code the words actions for bodily injuries in art 2262

would of their own force include an action the plaintiff in which was not

the person upon whom the bodily injuries had been inflicted

Terminant sur ce point de la nØcessitØ de lavis en lespŁce

je dois dire en toute dØfØrence quaprŁs anxieuse considØra

tion ii mest impossible de concourir dans lopinion exprimØe

par le Juge Martineau dissident en Cour dAppel Cette

opinion se fonde particuliŁrement sur une decision rendue

par le Juge Martineau dissident en Cour dAppel Cette

ii sagissait dinterprØter non pas les dispositions de lart

535 de la charte de la cite de QuØbec mais les dispositions

de lart 622 de la Loi des cites et villes S.R.Q 1941 233

Comme il est note aux raisons de cette decision et comme ii

est dailleurs admis dans celles donnØes par la Cour dAppel
en la prØsente cause le texte de lart 622 diffŁre de celui de

lart 535 que nous devons appliquer ici

Au soutien de la proposition subsidiaire soumise par

lappelante devant cette Cour et voulant que assumant la

nØcessitó de lavis ii Øtait suffisant de le donner dans les

trente jours comme ce fut le cas on soumis que laccident

en lespŁce ne constitue pas une chute sur la chaussØe au

sens de la disposition celle-ci ne visant dit-on que la

chute dun piØton sur la chaussØe On cite lappui la

decision rendue par la Cour dAppel dans Cite de MontrØal

A.C 295 53 Que KB 157 D.L.R 70

Que KB 294
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et Les HØritiers Belland Bus que1 mon avis cette

RHFAUME decision ne supporte aucunement cette prØtention de

DE lappelante Ii sagissait là du renversement dun piØton par

QuE7c une automobile appartenant la cite de MontrØal et con-

duite par son prØposØ PrØcisant que la disposition de lart
Fauteux

536 de la charte de la cite de Montreal envisage deux

hypotheses soit celle dune action pour dommages-intórŒts

resultant de blessures corporelles infiigØes par suite dun

accident ou pour dommages la propriØtØ mobiliŁre ou

immobiliŁre et lhypothŁse dune action en dommages

resultant dune chute sur un trottoir ou sur la chaussØe on

considØra Øvidemment quen raison des faits fondant la

demande celle-ci Øtait de la premiere et non de la seconde

catØgorie

Dans la prØsente cause oii la chute de Rochette sur la

chaussØe ØtØ exciusivement causØe par la condition dange

reuse de la chaussØeet cest là le fondement de la demande

contre la citeil ne peut Œtredouteux mon avis que le

cas est de ceux visØs par la deuxiŁme catØgorie de lart 535

Ce quon envisage en ces cas cest la responsabilitØ que la

cite peut encourir lorsque par suite de la condition dange

reuse dun trottoir ou dune chaussØe une personne fait

une chute et se blesse Sans doute et dans le cas dune

chute sur un trottoir laccidentØ sera-t-il gØnØralement un

piØton Dans le cas dune chute sur la chaussØe oi dautres

que les piØtons ont droit de circuler rien dans le texte de la

disposition ne permet dexclure le cas du cycliste qui dans

des circonstances similaires celles de cette cause perd

lØquilibre tombe et se blesse cause de la condition

dangereuse de la chaussØe La disposition rØfŁre une

chute sur un trottoir ou sur la chaussØe et non la chute

dun piØton sur un trottoir ou sur la chaussØe Aussi bien

donnant aux mots de la disposition leur sens naturel et

ordinaire cette derniŁre prØtention de lappelante ne saurait

Œtreaccueillie sans qualifier le texte en ajoutant

-A la fin de laudition le procureur de lappelante

demandØ au cas on cette Cour en viendrait la conclusion

quun avis de quinze jours Øtait nØcessaire lØmission dune

ordonnance lui permettant dØtablir des faits donnant

ouverture au bØnØfice de lexception prØvue au dernier

Que Q.B 585
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paragraphe de lart 535 Assumant quen droit ii soit pos
sible daccØder cette requŒte je ne crois pas quau stade et RUdAUME

dans les conditions oü elle est prØsentØe ii alt lieu dy DE

faire droit QUÉBEc

Dans les circonstances je maintiiendrais la decision de la Fautx

Cour du banc de la reine et renverrais le present appel avec

dØpens

Appeal dismissed with costs

Attorney for the plaintiff appellant Corriveau

Quebec

Attorneys for the defendant City respondent de Billy

Pelletier and Leclerc Quebec

BRUCE PRIESTMAN Defendant APPELLANT 1958

Dec 10
AND 1112

ANTHONY COLANGELO and RALPh
RESPONDENTS Apr 28

SHYNALL Plaintiffs

AND

ROBERT SMYTHSON Defendant RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COTJRT OF APPEAL FOR ONTARIO

NegligencePolice officerLiabilityPolice car pursuing stolen car
Warning shot of no effectSecond shot aimed at rear tireUneven

road causing shot to wound thief-driverStolen car going out of

control and killing two pedestrians on sidewalkWhether excessive

force usedWhether negligenceThe Police Act R.S.O 1950 279
The Criminal Code 1953-.54 Can 51 ss 254 230 232

Two uniformed police officers in patrol car pulled alongside stolen

car at an intersection and ordered the driver one to pull over

Instead he turned to his right and drove west at high rate of speed

along residential street The police car followed in close pursuit and

on three occasions attempted to pass it but each time cut it off

and on the third occasion the police car was forced over the curb

Then one of the officers fired warning shot in the air but

increased his speed As the cars were approaching very busy inter

section fired shot aimed at the left rear tire of the stolen car As

he fired this shot the police car struck bump in the pavement The

PsENT Taschereau Locke Cartwright Fwu teux and MartIan ci JJ


